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Consultation fédérale relative à la modification de la loi fédérale sur les étrangers et 
l’intégration (LEI) : admission facilitée pour les étrangers titulaires d’un diplôme d’une haute 
école suisse 
 
 
Madame la Conseillère fédérale, 
 
Le Conseil d’Etat vous remercie de l’avoir consulté au sujet de l’objet cité en titre. Après avoir 
sollicité la prise de position des milieux concernés, il a l’avantage de se prononcer comme suit sur 
le projet mis en consultation. 
 
D’une manière générale, le Conseil d’Etat soutient la modification de la loi envisagée, qui poursuit 
l’objectif de faciliter le recrutement, dans des domaines souffrant d’une pénurie avérée de 
personnel qualifié, de spécialistes originaires d’Etats tiers qui ont été formés dans des hautes 
écoles en Suisse. 
 
Cette modification sera en particulier favorable à l’économie du Canton de Vaud, tournée vers 
l’innovation, dans un contexte de forte concurrence internationale pour recruter les meilleurs 
talents. Elle rendra également plus aisé le recrutement par l’Etat-employeur, en particulier par le 
CHUV, de spécialistes formés en Suisse. 
 
Le Conseil d’Etat salue également le choix du législateur de ne pas limiter les facilités d’admission 
aux spécialistes ressortissants d’Etat tiers ayant obtenu leur diplôme dans des domaines 
prédéfinis, permettant ainsi une application large, dynamique et flexible de la loi, en fonction des 
besoins de main d’œuvre du marché du travail. 
 
Finalement, concernant la systématique et compte tenu de l’objectif de la motion mise en œuvre 
par le présent projet, le Conseil d’Etat partage la proposition du Conseil fédéral de modifier l’art. 30 
al. 1 LEI, ainsi que la création d’une nouvelle disposition au chapitre 3, section 4 de l’Ordonnance 
relative à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative (OASA), qui précisera les 
conditions d’admission des étrangers titulaires d’un diplôme d’une haute école suisse en vertu de 
la nouvelle disposition de la LEI. 
 
Réitérant ses remerciements de l’avoir associé à cette consultation, le Conseil d’Etat vous prie de 
croire, Madame la Conseillère fédérale, à l’assurance de sa haute considération. 
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